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Le Ministre de l'économie, des finances et de l' industrie 
à 

Mesdames et Messieurs les Préfets de région et de département 
(pour information) 

et 
Mesdames et Messieurs les Présidents des établissements du réseau des chambres de 

commerce et d'industrie 

Objet: Réunion de la Commission paritaire nationale des chambres de commerce et 
d'industrie du 9 février 2012. 

PJ : 1 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le relevé des décisions prises par la 
Commission paritaire nationale (CPN) des chambres de commerce et d'industrie du 
9 février 2012. 

Ces décisions s'imposent aux établissements du réseau des chambres de commerce et 
d' industrie dès réception de la présente notification. 

Il y a lieu de diffuser ce relevé de décisions aux représentants du personnel et aux 
délégués syndicaux, et de l'afficher sur les panneaux réservés à cet effet dans chaque 
établissement. 

Pour le Ministre de l' économie, des finances 
et de l'industrie, 

Le Chef du Service de la compétitivité 
et du développement des PME 

~ 
MINlsTtaE DE L'tCONOMIE 
DES FINANCES ET DH L'INDUSTklE 

Alain SCHMITT 
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RELEVE DE DECISIONS 
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***** 

7 MAR 2012 

La Commission paritaire nationale (CPN) des chambres de commerce et d'industrie 
s'est réunie le 9 février 2012 en présence des participants mentionnés à l'annexe 1. 

1) Examen et vote de l'accord des partenaires sociaux relatif à la formation 
professionnelle, à la mobilité régionale et à la cessation individuelle de la relation 
de travail. 

La CPN adopte, à l'unanimité moins l'abstention de la présidence, l'accord cadre relatif 
au statut des personnels administratifs des établissements du réseau des chambres de 
commerce et d'industrie dans le cadre de la réforme issue de la loi du 23 juillet 2010, 
joint en annexe 2. 

Cet accord introduit dans le statut de nouvelles dispositions transitoires relatives à la 
formation professionnelle, à la mobilité régionale et à la cessation d'un commun accord 
de la relation de travail afin de doter le réseau d'outils d'accompagnement de la 
réforme: 

o formation professionnelle: jusqu'au 31 décembre 2015, un avenant à l'accord 
cadre du 5 décembre 2002 relatif à la participation financière des CCI au 
financement de la formation professionnelle continue annexé à l'article Il du 
statut, porte à 1,7% de la masse salariale le montant minimal du financement par 
les chambres d'actions de formation professionnelle, et réserve une quotité 
minimale de 0,4% à la formation du public prioritaire constitué par les agents les 
plus touchés par la nouvelle organisation du réseau; 
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o mobilité régionale: pour l'année 2012, le dispositif vise à faciliter la mobilité des 
agents par la mise en place de règles communes de prise en charge et 
d'accompagnement; 

o cessation d'un commun accord de la relation de travail : pour la période du 
1 cr mars 2012 au 30 juin 2015, l'accord, annexé à l'article 33 du statut, ajoute ce 
nouveau mode de cessation aux cas de cessation de fonctions énumérés à l' article 
33. La cessation résulte d'une convention signée par les parties et homologuée 
par une Commission spéciale d'homologation chargée de vérifier le bon 
déroulement de la procédure ainsi que le libre consentement des parties. Ses 
modalités d'indemnisation sont fixées par l'accord. 

2) Négociation salariale : 

o effet de la revalorisation du SMIC légal sur les indices des trois échelons du 
niveau 1 de la classification (art. IS du statut). 

La CPN décide, à l'unanimité moins l'abstention de la présidence, de relever à 300 les 
coefficients correspondant aux échelons A, B et C du niveau 1 de la classification 
nationale des emplois, pour tenir compte de l'évolution du SMIC. 

La CPN adopte, à l'unanimité moins l'abstention de la présidence, la suppression du 
dernier alinéa de l'article 15 du statut ainsi libellé: «Pour ces calculs, les points de 
résultat sont convertis en points d'indice de qualification». Les points de résultats 
attribués demeureront désormais acquis dans le cadre du calcul de l'effet de l'évolution 
du SMIC. La nouvelle rédaction de l'article 15 est jointe en annexe 3. 

o réexamen de la valeur du point d'indice (décision de la CPN du 
22 juin 2011). 

La CPN n'adopte pas la proposition des délégations CFDT-CCI et UNSA-CCI 
consistant en une augmentation de 0,3% de la valeur du point à compter du 
1 er juillet 2011 (6 voix pour: délégations CFDT-CCI et UNSA-CCI; 6 voix contre: 
délégation des présidents; 1 abstention : présidence). 

3) Information sur la résiliation, à titre conservatoire, du contrat de prévoyance 
Novalis. 

La CPN autorise, à l'unanimité moins l'abstention de la présidence, l' ACFCI à 
dénoncer le contrat national assurance-décès et prévoyance Novalis afm d'obtenir sa 
résiliation à compter du 31 décembre 2012. 

L'objectif de cette dénonciation est de permettre à l'ACFCI de procéder à un appel 
d'offres national en vue de la conclusion d'un contrat national incluant l'assurance­
décès, l'incapacité de travail et les frais de santé, conformément aux discussions en 
cours dans le cadre du groupe de travail « prévoyance et santé ». 



4) IGRS CNRCC : 

o 1ère résolution : approbation du rapport d'activité 2010. 

La CPN donne, à l'unanimité moins l' abstention de la présidence, quitus du rapport 
d'activité de l'lORS CNRCC pour l'année 2010. 

o 2ème résolution: approbation du bilan, du compte de résultat et de la 
description du portefeuille obligataire pour l'année 2010. 

La CPN donne, à l'unanimité moins l'abstention de la présidence, quitus du bilan, du 
compte de résultat et de la description du portefeuille obligataire de l'lORS CNRCC 
pour l'année 2010. 

o 3ème résolution: approbation du rapport spécial du commissaire aux 
comptes sur les conventions réglementées. 

La CPN prend acte du rapport spécial du commissaire aux comptes, constatant 
l'absence de conclusion de conventions réglementées pour l'année 2010. 

o 4èm
• résolution: affectation des résultats des exercices 2009/2010. 

La CPN donne, à l'unanimité moins l'abstention de la présidence, quitus de l'affectation 
à la réserve du résultat bénéficiaire de l'exercice 2009, de 242325 €, et du résultat 
bénéficiaire de l'exercice 2010, de 28 217 €. 

La CPN est par ailleurs Informée des résolutions adoptées par le Conseil 
d'administration de l'IGRS CNRCC du 28 novembre 2011 : 

o l èr
• résolution: renouvellement du Conseil d'administration et du bureau. 

La CPN prend acte du renouvellement, à compter du 1 or janvier 2012, du Conseil 
d'administration de l'lORS CNRCC, notamment pour prendre en compte le résultat des 
élections aux CPL, ainsi que du bureau. La composition de ces deux instances figure en 
annexe 4. 

o 2éme résolution : revalorisation des rentes des retraités. 

La CPN prend acte de la revalorisation des rentes à hauteur de 0,90%, avec effet au 
1 cr janvier 2012. 

5) Calendrier des CPN 2012. 

Le calendrier des CPN pour le premier semestre 2012 est arrêté comme suit: 

CPN: 28 mars 2012 Réunion préparatoire : 13 mars 20 12 

CPN : 26 juin 2012 Réunion préparatoire : 12 juin 2012 

* 

* * 



ANNEXE l 

Commission paritaire nationale 
des chambres de commerce et d'industrie 

du 9 février 2012 
- liste des participants -

1. Ministère de l'économie, des ffiances et de l'industrie (Direction générale de la 
compétitivité, de l'industrie et des services) 

M. Alain SCHMITT, Chef du Service de la compétitivité et du développement des PME, 
Président de la CPN 

M. Renaud RICHE, Sous-directeur des chambres cousulaires 
M. Bernard LA VERGNE, Chef du Bureau de la tutelle des CCI 
M. Matthieu W A YSMAN, Bureau de la tutelle des CCI 
Mme Chantal DE SAINT-FELIX, Bureau de la tutelle des CCI 

2. Délégation des présidents 

2.1. Membres titulaires 

M. André MARCON, Président de l'ACFCI 
M. Didier GARDINAL, Président de la CCIR Midi-Pyrénées 
M. François CRA VOIS 1ER, Président de la CCIR Champagne-Ardenne 

2.2. Conseillers technigues 

Mme Geneviève ROY, Vice-présidente de la CCIP 
M. Patrice OMNES, Directeur affaires sociales réseau de l' ACFCI 
M. Jacques GARENCE, Directeur général adjoint ressources humaines de la CCIT de Nice-

Côte d'Azur 
M. Jean-Baptiste TIVOLLE, Directeur général de la CCIR Nord-Pas-de-Calais 
M. Arnaud MARSAT, Service droit social et conseil réseau de l'ACFCI 
Melle Isabelle POLGAIRE, Service droit social et conseil réseau de l' ACFCI 



3. Délégation de la CFDT-CCI 

3.1. Membres titulaires 

Collège cadres: Mme Laurence DUTEL, CCI de Versailles, Val d'OiseNvelines 
M. Paul GIRARD, CCIT de l'Yonne 

Collège maîtrise: M. Jean-Pierre LE ROUX, CCIT de Brest 

3.2. Membres suppléants 

Collège employés: M. Loïc LE HEN, CCIT du Morbihan 

3.3. Conseillers techniques 

M. Frank CASTANET, CCIT de Montpellier 
M. Didier GABRIEL, CCIT de Meurthe-el-Moselle 
M. Martin GAZZO, CCIT de Maine-et-Loire 

4. Délégation de l'UNSA-CCI 

4.1. Membres titulaires 

Collège cadres: Mme Brigitte GENDROT, CCIT de Rennes 

Collège maîtrise: M. Bernard GAUTHIER, CCIT d'Angoulême 

4.2. Conseillers techniques 

Mme Florence BELLONDRADE, CCIT de Toulouse 
M. Jacques DEGOUY, CCIT de Nice 
M. Pierre-Marie LABROUSSE, CCIT du Lot 
M. Eric VERNIS, secrétaire national 

* 

* * 



ANNEXE 2 : Accord cadre de modernisation 



Accord cadre relatif 
au Statut des personnels administratifs des établissements 

du réseau des Chambres de Commerce et d'Industrie 
dans le cadre de la réforme issue de la 101 du 23 juillet 2010. 

La réforme du réseau des Chambres de Commerce et d'Industrie engagée par la loi 
du 23 juillet 2010 modifie le paysage consulaire et son organisation. 

Dans le contexte actuel de réorganisation du réseau des Chambres de Commerce et 
d'Industrie, d'optimisation des moyens et de baisse du niveau de financement des Chambres 
de Commerce et d'Industrie, les partlessignatBires siégeant à la Commission Paritaire 
Nationale ont souhaité engager une négociation globale visant à l'accompagnement social 
de la réforme. 

l'accord de méthodologie, conclu lors de la CPN du 19 octobre 2011, précise le périmètre, 
l'orsanisatlon et le calendrier des travaux à mener. 

Le présent accord cadre vise Il mettre Il disposition des établissements du réseau et de leurs 
collaborateurs des outils nouveaux ou rénovés permettant la mise en œuvre de mesures 
d'accompagnement concernant par priorité les personnels dont l'emploi est impacté, ceci 
pouvant se traduire notamment par une modification du périmètre de leur poste, un 
accroissement des niveaux d'expertise exigés par certaines fonctions, une réorganisation des 
services ou une mobilité géographique. 

Dans cette perspective, trois dispositifs transitoires sont créés : 

du 1er Janvier 2012 au 31 décembre 2015 : 
o Avenant à l'accord cadre du 5 décembre 2002 relatif li la participation 

financière des établissements du réseau au financement de la formation 
professionnelle continue. 

Du l or mars 2012 au 30 Juin 2015 : 
o Annexe li l'article 33 du Statut des personnels administratifs, relatif à la 

cessation d'un commun accord de la relation de travail. 

Du 101' mars 2012 au 31 décembre 2012 : 
o Mobilité régionale des agents consulaires 

Commiooio.1'RrilIIiIe Nati<molc 
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Remarque: les questions relatives ~ la mobilité à compter du 1" janvier 2013 feront l'objet de 
négociations au cours du 1" semestre 2012. 

Sommaire 

Chapitre 1 

Avenant il raccord cadre du 5 décembre 2002 relatif il la participation financière des 
établissements du réseau au financement de la formation professionnelle continue. 

Article 1 : Objet et champ d'application 
Article 2 : Publics prioritaires 
Article 3 : Axes et critères de formation prioritaires 
Article 4 : Financement 
Article 5 : Modalités d'organisation 
Article 6 : Disposition spécifique 
Article 7 : Date d'effet et durée d'application du dispositif 

Chapitre Il 

Cessation d'un commun accord de la relation de tr.)ViII1 

Article 1 : Objet 
Article 2 : Modalités d'établissement de la convention 
Article 3 : Contenu de la convention 
Article 4 : Délai de rétractation 
Article 5 : Homologation de la convention 
Article 6 : Statut des bénéficiaires 
Article 7 : Modalités de cessation d'un commun accord de la relation de travail il destination 
de publics spécifiques 
Article 8 : Règlement des litiges 
Article 9 : Bilan annuel et renouvellement 
Article 10 : Date d'effet et durée d'application du dispositif 

Annexe l au Chapitre 1/ - Modèle de conventIon de cessation d'un commun accord de la 
relation de travail entre l'Agent et la Compagnie consulaire. 

Annexe 2 au Chapitre 1/ - Modèle de formulaIre de demande d'homologation de la 
convention de cessation d'un commun accord de la relation de travail entre l'Agent et la 
Compagnie consulaire. 

Commission Pariœire Naticmale 
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OIapltre III 

Mobllit' récionale des agents consulaires 

Article 1 : Champ d'application 

Article 2 : Objet de raccord 

Article 3 : Définition de la mobilité Intra-régionale 

Article 4 : Mesures d'accompagnement de la mobilité 

4.1: En cas de changement de résidence 

4.2 : Mesures complémentaires à la mobilité géographique 

4.3 : Modalités de transfert 

4.4 : Formation 

Article 5 : Disposition spécifique 

Article 6 : Date cfetfet et durée d'application du dispositif 

" ."y 
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Chapitre 1 - Avenant à raccord cadre du 5 décembre 2002 relatif à la 
partldpation finandère des établissements du réseau au 
financement de la formatIon professionnelle continue. 

Article 1 : Objet et champ d'application 

les parties signataires conviennent d'ildopter une politique de formation spécifique 
d'accompagnement des mutations en cours et de la décliner en plans d'engagements 
annuels ou pluriannuels. 

le présent ilccord constitue un engagement de développement de la formation pour les 
publics visés à l'article 2 et sur des axes et critères de formation déterminés annuellement 
au niveau de chaque Région. 

Dans le cadre de la réforme du réseau consulaire, les dispositions de cet accord s'adressent è 
l'ensemble des collaborateurs du réseau consulaire concernés par le plan de formation des 
compagnies consulaires et relevant de l'accord relatif à la formation professionnelle du 5 
décembre 2002. 

Article Z : Publics prioritaires 

Il s'agit des collaborateurs dont l'emploi est élargi ou modifié par la nouvelle organisation 
consécutive à la mise en œuvre de la réforme du réseau consulaire, c'est-il-dire : 

• les collaborateurs faisant l'objet d'une mobilité régionale ou interrégionale j 

• Les collaborateurs occupant des emplois dans les fonctions qui sont mutuallsées 
au niveau régional; 

• les collaborateurs des établissements du réseau évoluant vers d'autres filières et 
familles de métiers. 

Article 3 : Axes et critères de formation prioritaires 

les axes et critères de formation prioritaires proposés par l'employeur font l'objet d'une 
concertation au sein de chaque commission paritaire locale (CPl), puis au sein de chaque 
commission paritaire régionale (CPR) à compter de sa création, qui hiérarchisera les priorités 
ou en proposera de nouvelles. 

Pour rannée 2012, et en l'attente de la création des CPR, les commissions paritaires locales 
inter-consulaires de région (CPUR) seront informées des concertations menées dans les CPL 

Jusqu'à la création des CPR, pour l'utilisation des fonds, chaque CPL examinera les critères 
prioritaires, tels que em plois, actions collectives, âges, situation géographique, types de 
formation, ... selon les situations et les besoins. 

CommiRÎOII Parllliro NIIÎOIIol. 
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Jusqu'à la création effective des CPR, la Chambre régionale consolidera toutes les priorités 
retenues par chaque CPL, la CPR nouvellement constituée examinera les demandes de 
formation selon ces mêmes priorités consondées. 

Article 4 : Financement 

la contribution minimale de formation est portée pour la durée du présent accord de 1,5% à 
1,7% de la masse salariale brute. 

Durant la mise en œuvre du présent accord, cette contribution comprendra une quotité 
minimale dont le montant moyen est fixé à 0,4% au titre des dépenses de formation Il 
destination des publics définis à l'article 2. 

Article 5 : Modalités d'organisation 

Dans chaque région, les demandes de formation formulées dans le cadre du présent accord 
devront être examinées par les CPL, puis par la CPR, qui sont par ailleurs chargées de veiller 
au respect des conditions de mise en œuvre et d'examiner les situations spéclflques en 
marge des conditions définies dans le présent accord. 

Article 6 : Disposition spécifique 

SI au cours de la période d'exécution, l'équilibre du dispositif de formation profeSSionnelle 
des collaborateurs des établissements du réseau devait être remis en cause, notamment du 
fait de l'Instauration de nouvelles contributions ou d'une modification en nature ou en taux 
des contributions actuelles, les parties conviennent que les termes du présent accord 
seraient suspendus dans leurs effets et feraient robjet d'une nouvelle négociation. 

ArtIcle 7: Date d'effet et durée d'application du dispositif 

Sans préjudice des dispositions de rarticle 6, les dispositions du chapitre 1 prennent effet au 
l or Janvier 2012 et jusqu'au 31 décembre 2015. Elles pourront être prorogées par accord 
entre les parties Signataires. 

~PariWteN_ 
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1 Chapitre Il - Cessation d'un commun accord de la relation de travail 

Article 1: Objet 

Il est créé une nouvelle possibilité de mettre fin d'un commun accord li la relation 
Individuelle de travail entre remployeur et: 

tout agent titulaire; 
tout agent permanent accomplissant un service inférieur li la moitié de la durée 
hebdomadaire du travail d'un agent li temps complet; 
tout agent permanent non ressortissant d'un Etat membre de l'Union Européenne. 

Ce nouveau mode de rupture de la relation de travail s'ajoute, pour la durée de l'application 
du présent accord, aux cas de cessation de fonctions énumérés li l'article 33 du Statut du 
personnel administratif des Chambres de Commerce et d'Industrie. 

Les agents éligibles pouvant prétendre au bénéfice d'une pension de retraite li taux plein ne 
sont pas éligibles au bénéfice des dispositions du présent accord. 

Ce nouveau mode de rupture ne peut être utilisé en cours de stage probatoire. 

Ce mode de rupture ne peut en aucun cas être imposé par l'une ou l'autre des parties. Il 
résulte d'une convention signée par les parties, selon un modèle figurant en Annexe 1 du 
présent chapitre, qui est soumise aux dispositions ci-après destinées li garantir la liberté du 
consentement des parties. 

Article 2 : Modalités d' ~abllssement de la convention 

L'employeur et l'agent conviennent d'une cessation de la relation de travail décidée d'un 
commun accord lors d'un ou plusieurs entretiens organisés à l'initiative de l'employeur ou 
du collaborateur. 

lors de chaque entretien, l'agent peut se faire assister par toute personne de son choix. 

Chaque entretien doit faire l'objet d'un compte-rendu établi par l'employeur, qui est signé 
sous huitaine par la compagnie consulaire et l'agent. 

Article 3 : Contenu de la convention 

La convention établie par l'agent et l'employeur définit les conditions de la rupture de la 
relation de travail. 

La convention doit notamment fixer la date envisagée de cessation de la relation de travail, 
qui ne peut intervenir avant le lendemain du jour de son homologation ni avant la fin du 
délai de rétractation. Cette homologation est réputée acquise, à défaut de réponse notifiée, 
dans un délai de quinze jours calendaires suivant la date de première présentation. 

Comn:IiMionParitaiJeNationaIe 
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la convention -doit également indiquer le montant de l'Indemnité spécifique de cessation de 
la re"Jatioll de t~v;iil d'un commun accord Il l'exception des agents visés Il l'article 7 pour 
lesquels s'appliquent les dispositions spécifiques définies audit article. 

Pour les agents titulaires et pour les agents permanents hors Statut, le montant de cette 
Indemnité est égal Il un douzième de la rémunération annuelle brute par année de service 
calculée sur les douze derniers mols précédant le mols au cours duquel la cessation de la 
relation de travail intervient avec application du principe de proportionnalité Intégrale pour 
la prise en compte des années de service incomplètes. 

le montant total de l'Indemnité spécifique de cessation de la relation de travail ne peut être 
supérieur Il douze mois de rémunération mensuelle Indiciaire brute moyenne pour les 
agents titulaires et à douze mols de rémunération mensuelle brute moyenne pour les agents 
permanents hors Statut. 

les agents concernés bénéficient du revenu de remplacement tel que défini Il l'article 35-3 
bis du Statut du personnel administratif des Chambres de Commerce et d'Industrie. 

Artide 4 : Délai de rétractation 

A compter du lendemain de la date de signature de la convention par les deux parties, 
chacune d'entre elles dispose d'un délai de quinze jours calendaires pour exercer son droit à 
rétractation. Ce droit est exercé sous la forme d'une lettre adressée Il l'autre partie par tout 
moyen attestant de sa date de réception par l'autre partie. 

Artlde 5 : Homologation de la convention 

A compter du lendemain de la date de signature de la convention par les deux parties, 
l'employeur adresse par tout moyen attestant de sa réception Il tous les membres de 
l'Instance chargée de l'homologation ( par lettre recommandée avec accusé de réception, 
remise en main propre contre décharge ou par vole électronique avec accusé de réception), 
dans un délai de quinze jours calendaires, le formulaire de demande d'homologation de la 
convention de cessation de la relation de travail d'un commun accord, selon un modèle 
figurant en Annexe 2 du présent chapitre. 

l'homologation est réalisée par une Commission spéciale d'homologation (CSH). 

Cette commission est chargée de vérifier le bon déroulement de la procédure ainsi que la 
liberté de consentement des parties. 

Présidée de droit par le Président de la CPL en 2012, puis de la CPR Il compter de 2013, cette 
commission est composée comme suit: 

d'un représentant du personnel par organisation syndicale représentative au sein de 
la Chambre, siégeant en CPl, puis en CPR, désigné par les représentants du personne l 
en CPl ou CPR ; 
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à défqut d'un représentant du personnel par collège, siégeant en CPl, puis en CPR, 
désigné par les représentants du personnel en CPl ou CPR; 
d'un nombre égal de membres élus de la compagnie consulàire. dont le Président de 
la CPL ou de la CPR, désignés par cette même compagnie; 
du Directeur Général de la compagnie consulaire qui participe Il la CSH sans voix 
délibérative. 

Chaque collège de la CSH sera au moins composé de deux membres. L'avis de la CSH est 
réputé positif si la majorité simple des membres rend un avis positif. En cas de partage des 
avis, la voix du Président est prépondérante. 

A défaut de réponse dans un délai de quinze Jours calendaires Il compter de la date de 
réception du dossier par le Président de la CSH, l'accusé de réception ou la décharge faisant 
foi, les avis des membres sont réputés positifs sans qu'il soit besoin de réunir la CSH. 

A la demande de l'un des membres de la CSH, motivée par un doute sérieux sur le respect de 
la procédure ou la liberté de consentement des parties, le Président réunit, dans un délai de 
quinze jours calendaires, la CSH pour examiner la demande et rendre un avis. Durant cette 
période l'homologation est suspendue et ne peut Intervenir que lorsque l'avis de la CHS est 
rendu. 

Article 6 : Statut des bénéficiaires 

En application des décisions de la Caisse mutuelle d'assurance chômage des CCI (CMAC), le 
statut de personne privée d'emploi relevant de la CMAC permet aux intéressés: 

de percevoir l'allocation de remplacement telle que prévue Il l'article 3 ; 
de bénéficier de la validation de leurs trimestres au titre de l'assurance vieillesse; 
de bénéficier de la validation de leurs droits à retraite complémentaire en contrepartie 
du versement des cotisations correspondantes, assuré par la CMAC, calculées sur 
l'assiette de leur rémunération antérieure telle que définie par l'article 3 et 
sur la base des taux des régimes complémentaires obligatoires de retraite AGIRC et 
ARRCO conformément au Statut du personnel administratif des CCI. 

L'employeur dont relevait ragent maintient, en faveur du bénéficiaire de l'allocation de 
remplacement et selon les dispositions des contrats conclus, la couverture des régimes de 
prévoyance ainsi que les avantages retraite liés aux régimes de retraite complémentaire, 
dont bénéficient éventuellement les agents actifs, en contrepartie du versement des 
cotisations correspondantes par la Compagnie Consulaire. 

Sauf dispositions contraires figurant dans les contrats relatifs au remboursement de frais de 
santé conclus par les Compagnies Consulaires, les intéressés peuvent bénéficier du maintien 
des garanties selon les conditions prévues par lesdits contrats. 

Article 7: Modalités de cessation d'un commun accord de la relation de travail ;\ 
destination de publics spécifiques 

Nonobstant les dispositions communes, les agents des Compagnies Consulaires, qui 
remplissent cumulativement les conditions suivantes: 

Commission PariIBiro NIIIioœle 
Accord cadre du 9 F6vrier 2012 

Pasc8aur20 



avoir un engagement en cours; 
- justifier soit de 10 années d'ancienneté dans la dernière Compagnie Consulaire 

employeur, soit de 15 années d'ancienneté dans plusieurs Compagnies 
Consulaires ; 
bénéficier d'une pension de retraite à taux plein au plus tard 36 mois après la 
date de cessation de la relation de travail ; 

sont éligibles au bénéfice de la cessation d'un commun accord de la relation de travail selon 
des modalités spécifiques au regard de leur situation particulière face à l'emploI. 

Pour l'application du présent accord, par dérogation aux dispositions de l'annexe à l'artide 
54-1 du Statut relative au compte épargne-temps, le collaborateur qui ne pourrait prétendre 
au bénéfice d'une pension de retraite à taux plein au plus tard 36 mois après la date 
souhaitée après la mise en oeuvre effective de la cessation de la relation de travail, peut 
demander le versement anticipé des sommes alimentant son compte épargne-temps afin de 
pouvoir racheter le nombre de trimestres validés manquants, conformément aux articles l. 
351-14 et L 351-14-1 du Code de la sécurité sociale et aux textes subséquents. 

Les sommes figurant sur le compte épargne-temps ne peuvent être débloquées par la 
Compagnie Consulaire que sur présentation de la réponse favorable de la caisse de retraite 
dont relève le collaborateur. A défaut, les agents doivent avoir utilisé, au jour de la rupture 
de l'engagement, la totalité des jours disponibles dans leur compte épargne-temps. 

Les agents éligibles au bénéflce des dispositions de l'article 7 du présent chapitre bénéficient 
d'une Indemnité spécifique relative à la cessation Individuelle de la relation de travail d'un 
commun accord définie Il l'article 7.2. Ces dispositions se substituent à celles de rarticle 3. 

Lorsque l'établissement d'une convention de cessation de la relation de travail n'a pu 
aboutir, celui-cI bénéficie de l'entretien de parcours professionnel tel que prévu à l'article 2-
1 définissant les Indicateurs de suivi de l'accord relatif à l'emploi des seniors dans les 
Compagnies Consulaires. 

Article 7.1 : Règles spédflques applicables aux bénéficiaires 

Les agents ayant cessé leur activité professionnelle dans les conditions prévues au titre de 
l'article 7 bénéficient, dès le jour suivant la date de la rupture de leur engagement, et s'ils ne 
retrouvent pas d'emploi Jusqu'à la date à laquelle ils remplissent les conditions posées par 
les régimes de Sécurité Sociale pour bénéficier d'une pension de retraite à taux plein, du 
statut de personne privée d'emploi relevant de la CMAC. 

Si au cours de cette période, des dispositions législatives modifiaient les règles relatives au 
bénéfice d'une pension de retraite à taux plein en vigueur à la signature du présent accord, 
la prise en charge des personnes concernées serait reportée jusqu'à une date leur 
permettant de percevoir une pension de retraite à taux plein. 

Artlde 7.2: Indemnité relative il la cessation Individuelle de la relation de 
travail d'un commun il destination de publics spédfiques. 
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Pour les agents vis!!s à l'article 7, l'indemnité prévue à l'article 3 est calculée comme suit ; 

une part fixe équivalente à rindemnlté de fin de carrière qu'aurait perçue ragent au 
terme de son engagement plafonnée à quatre mois de rémunération mensuelle 
Indiciaire brute; 
une part variable correspondant à 20,296 du salaire mensuel brut moyen des douze 
derniers mols précédent la cessation de la relation de travail multiplié par le nombre de 
mols restant avant la date du bénéfice d'une pension de retraite à taux plein. 

Le salaire mensuel brut servant de référence au calcul de l'indemnité de cessation de la 
relation de travail est le salaire mensuel brut moyen des douze derniers mols précédant la 
cessation d'activité des intéressés. 

ArtIde 7.3 : Financement de l'allocation mensuene de remplacement:ll 
destination de publics spéclflques. 

Par dérogation au dispositif de droit commun de la CMAC, l'allocation mensuelle de 
remplacement est financée par la Compagnie Consulaire concernée et pour partie par le 
Fonds Consulaire pour l'Emploi sous la forme d'un versement forfaitaire à destination de la 
Compagnie Consulaire concernée. 

Cette allocation est versée par la CMAC. 

Au bénéfice de la Compagnie Consulaire assurant le financement de l'allocation mensuelle 
de remplacement, il est fait appel aux réserves du Fonds Consulaire pour l'Emploi, dans la 
limite d'un montant forfaitaire de 5000 euros par dossier pour une durée correspondant à la 
durée maximale prévisible d'indemnisation et ne pouvant, en tout état de cause, excéder 36 
mols. 

En cas de durée inférieure le montant sera calculé au prorota temporis. 

Article 7.4 - Dispositions divenes 

Les dispositions de l'article 1er et de rarticle 7 de l'annexe à l'article 54-2 du Statut relative 
au Fonds Consulaire pour l'Emploi ne peuvent pas faire obstacle aux dispositions de l'article 
7.3. 

l'atteinte de l'Indicateur d'activité défini au premier paragraphe de l'article 1 de l'annexe à 
l'annexe à l'article 54-3 du Statut relative aux Indicateurs de suivi de l'emploi des seniors ne 
peut faire obstacle aux dispositions du présent chapitre. 

Article 8 : Rèllement des Iitlles 

Tout litige concernant la convention, l'homologation ou le refus d'homologation relève de la 
compétence du Tribunal administratif. 

Article 9 : 811an annuel et renouvellement 

Un bilan annuel de l'utilisation de ce mode de rupture dans le réseau sera présenté en 
Commission Paritaire Nationale. 

ArtleJe 10: Date d'effet et durée d'application du présent dispositif 
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les dispositions d.u dlapltre Il prennent effet au 1er mars 2012 et j usqu'au 30 Juin 2015. Elles 
pourront être prorogées par accord entre les parties signataires. 
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Annexe 1 au Chapitre Il - Modèle de convention de cessation d'un commun 
accord de la relation de travail entre l'Agent et la Compagnie consulaire 

r:, Con~tIon de cesAtk,;; lia la ~on .travd d'un ~.~; . 
et fonnull'" de demande cI'homoIoptlon . 

l ' enappl1œtJMtItlrAcœnl«Mtt ... ,ti :: . c 

en ~ "-tfftIft 1ttItIom.* du' /fIifWr:ZOU : t • 
& , - .". ~ 

CDIonn .. 
dsetVfes" •• 
membre. d. la 

CSH 

conformité 

Ce modèle de convention a été annexé à rAa:ord Cadre et doit être impérativement utilisé pour 
formaliser la cessation de la relation de travail d'un commun accord décidée par la Chambre et 
fagent. Cette convention signée par les parties n'a pas ~ être transmise à la Commission Sociale 
d'Homologation. 

r 1.lnfouillllloM ...... II; _ p:IrtIa' la _ntion clelVpb!nt 

Nom et prénom de 
faent 
Adresse 
Téléphone 
Emploi 
Niveau et échelon 
Cessation relevant de 
fartide 7. Si oui 

Oui Non entourer et fournir les 
Dièces justificatives. 

Etablissement du réseau 
Nom du signataire (Président DU 

délégataire) 
n" de téléphone. 

Adresse 

n"de SIRET 

Statut du personnel administratif des 
Oui 1 Non rayer la "",ntton InurJ/e 

CCI 

•• Of . 

Ancienneté de fagent à la date envisagée de la LU ans et LU mois I1IPture 

Rémunération mensuelle brute des douze derniers mols précédant le mois au 
cours duquel la cessation de la relation de travail Interviendrait. 

mois de mois de 
mois de mols de 
mois de mois de 
mois de mols de 
mols de mols de 
mols de mols de 

1 Rémunération mensuelle brute moyenne 
Commissi<m l'ariIain: N_ 
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En opp/lœtfon de ratt1de 3 du chapitre 1/ de rl1CtDlll cad", du 9 jI!wter ZOU, la ~muMrotfon 
mens""'" blll!e ~ est égale au dOllZl!m~ de /0 ~munllTlfJon annuelle b~ ptlr annu de 
_ œlcu/U .u, , •• doun demlon mois prkhlant le mols au COUIS duquel /0 ruptUre 
InleMnt. 

1 A. Date du premier entnrllen 
{ou/rNmatJJImm/aooaJ 
Rappel",. 6 l'agent 1e<".,..",1/ités _ta : LU LLI LLU_I 

conllJeIe, le< serviet. {notamment la CMAC} qui pourront raid., b prend'" SIl dk/slDn 
fin pleine ctmnalssanœ de ses ~; 
$, fui,. assiste, ptl, _ personne de.on chcbt lors du ou des _tlen(s} ; 
""nsu/te, san dossier Indlllldue/. 

Agent assisté lOui 1 Non 1 SI oui par i 
1 Employeur assisU IOui/Non 1 Si oui par 1 

B. Datels) des autres entret/e .. MnWels 
LU LU LLLU 

ILiLlILILII 
1 Agent assisté 1 Oui 1 Non 1 Si oui par 

1 Employeur assisté 1 Oui 1 Non 1 Si oui par 
r" - ----

_. 
1. ca_ltIoIIde CIIJ1rlon de la reIItion6I tnMIII : . ,.: . , """r.* .. qlf"'ermt C#..., fMIt"",," 

.. 

Le Président ou son délégataire décide de mettre fin il rengagement qui lie les 
parties qui conviennent d'un commun accord des conditions de la cessation de 
la relation de travail : 

- droits afférents à la rupture de la relation de travail ; 
- versement d'une Indemnité de rupture du montant indiqué ci-dessous ; 
- date envisagée de la rupture, sous réserve des délais prévus par 

l'accord national, ci-apres. 
AUUes clauses él!entuelles : 

J bis. ea.-ntII!XI. ' IlIin data re~da trIIYIII . ' '- , . 
4 . ..-!!:urtllrwtl1I1.Cll.r ••• d mlll wast K'IIIMmtNaSlaNt 

.. 
'-- -
Les parties décident de rompre d'un commun accord le c:ontrat qui les Ile et 
conviennent d'un commun aocard des conditions de la cessation de Il relation 
de travail : 

- droits afférents li la rupture de la relation de travail ; 
- versement d'une Indemnité de rupture du montant Indiqué cl-dessous; 
- date envisagée de la rupture, sous réserve des délais préws par 

l'accord national, cI-aprés. 
Autres clauses éventuelles: 

Montant de Yindemnité spécifique de cessation de 1 

Cœnmiasiœ_Natiooale 
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la relation de travail (somme en lettres) 1 

IMPORTANT: En application de l'artlde 3 du chapitre Il de raccord cadre du 9 février 
2012, la rémunération mensuelle brute moyenne est épie au douzième de la 
rémunération annuelle brute par année de service calculée sur les douze derniers mols 
précédant le mois au cours duquel la rupture intervient, avec application du principe de 
proportionnalité intégrale pour la prise en compte des années de service Incomplètes. 
Le montant total de l'Indemnité spécifique de cessation de la relation de travail ne peut 
être supérieur il douze mois de RMIB moyenne pour les agents titulaires et il douze 
mols de rémunération mensuelle brute moyenne pour les agents permanents hors 
Statut. 
Pour les agents visés par les dispositions de l'article 7 l'Indemnité est calculée comme 
suit : . une part fixe équivalente il l'Indemnité de fin de carrière qu'aurait perçue l'agent 

au terme de son enpgement plafonnée à quatre mois de rémunération mensuelle 
indiciaire brute ; 

. une part variable correspondant à 20,2" du salaire mensuel brut moyen des douze 
derniers mols précédent la cessation de la relation de travail multiplié par le 
nombre de mols restant avant la date du bénéflce d'une pension de retraite à taux 
plein. 

Le salaire mensuel brut servant de référence au calcul de l'Indemnité de cessation de la 
relation de travail est le salaire brut moyen des douze derniers mols précédant la 
cessation d'activité des Intéressés. 

Date envisagée de la cessation de la relation de 1_1_1 1_1_1 1_1_1_1_1 
travail 

Date et signature pnécédée de la mention « lu et approuvé .. par chaque partie 

IMPORTANT: La date de signature par les deux parties de la présente convention 
déclenche le délai de rétractation de 15 Jours calendaires pendant lequel chaque partie 
peut revenir sur sa décision et ce, sans besoin de motiver. 

Date de fin du délai de rétractation LLI LLI LLLU 

Remarques éventuelles des parties ou des assistants sur ces échallles 1 autres 
commentaires 

Toute contestation relatlve i la prêlente convention devr.1tre portée dewl1t le trUlUnll administratif c:omp6tent., dans un d41a1 
de deux: mols' compter dl SllSJanatute pities deux parties. 

Commis,;on Paritaire Natioœ1e 
__ du 9 Févricr2012 
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Annexe 2 au Chapitre Il - Modèle de formulaire de demande d'homologation 
de la convention de cessation d'un commun accord de la relation de travail 
entre l'Agent et la Compagnie consulaire 

1 FomIuIah de __ ande d'homO,.tt~ de la œnventlOn .~ ir\ll'l 
, ' QM'jj""" IICCOId de le ~ de\nlQil emr. fApftt et ra ConIpqnIa ', ' 
. '.' . ~ ... . cansuIIllre . 

Colonnes 
~Mes ... 
membres de la 

CSH 

confonnll~ 

Ce modèle de fonnulalre de demande d'homologation 8 été annexé à l'AccOrd cadre et doit être 
Impérativement utiUsé pour fonnuler une telle demande auprès de la CSH. 
La demande doit être accompagnée d'une copie du compte-rendu de chaque entretien. 
La copie du compte-rendu remise ne doit pas filire apparaître les éléments de discussion relatifs au 
montant de l'Indemnité de cessation de la relation de travail. 

11. ~~IUX Psnfel~ COIWt!ltloncie nrpIuIw • • .••. . ) •. . , ·1 
Nom et prénom de 
fagent 
Adresse 
Téléphone 
Emploi ' 
Niveau et échelon 
cessation relevant de 
rartlcle 7. SI oui 
entourer. 

Etablissement du réseau 
Nom du signataire (PréSident ou 
délégataire) 
n" de téléphone 

Adresse 

n"deSIRET 

Oui Non 

Statut du personnel administratif des 1 Oui 1 Non rayrr kt_on inutile 
ca 
Ancienneté de l'agent à la date envisagée de la 
rupture 

LLI ans et LLI mols 

1 ~~~'~ClIm'~,~~~~~"f~lIaIt~ : 1 
- - - -

1 A. Date du premier entretien 
(DU tonnatJVmm/_) 
RD~" 4l'Dg~nt It$ posslb"/tI$ su1t!ankS : 

LLI LU L L LU 

contact~r les s~nAœs {/IOtQmment la CMAC} qui pQU/TQ/It l'Dider à p,.nd,. sa dklslan 
~ ,.In. _nDlssanCf! de ses droltt; 
se foire assIskr par toub! polSOllll~ de $0(1 àrobt lots du DU des enITotItn{s}; 
consulter son dossltr Individuel. 

CmnrnftRon Paritaire NlÔmllle 
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L. • 
"" 

1 Agent assisté 1 Oui 1 Non 1 Si oui par 

1 Employeur assisté 1 Oui! Non 1 Si oui par 

8. Datels' des autres entretiens 'ventuell 
LLI I_LI LLLLI 

1 LI LLI LLI 1 1 
1 Agent assisté 1 Oui 1 Non 1 SI oui par 

1 Employeur assisté 1 Oui 1 Non 1 SI oui par 

• J. CotwenIfIJA ... , ~ ... .~ 

,~, ! .... 
jI ,~ ... ~ . . 

Le Président ou son délégataire souhaite mettre fin Il l'engagement qUille les 
parties qui conviennent d'un commun accord des conditions de la cessation de 
la relation de travail : 

- droits afférents Il la rupture de la relation de travail ; 
- versement d'une indemnité de rupture ; 
- date envisagée de la rupture, sous réserve des délais prévus par 

raccord national, ci-après. 
Autres clauses éventuelles : 

3 ... cenventlollde CèSIatiDn _la reIatIoe de .. VIiI . ; ; 

'JWm1fi: .. ,.""ei;ttlrlMlfpfWlgftllQflp'MM'nfbqgS1à6 . 
--

Les parties souhaitent rompre d'un commun accord le contrat qui les lie et 
conviennent d'un commun accord des conditions de la cessation de la relatlon 
de travail: 

- droits afférents Il la rupture de la relation de travail ; 
- versement d'une indemnité de rupture; 
- date envisagée de la rupture, sous réserve des délais prévus par 

l'accord national, cl-après. 
Autres clauses éventuelles : 

Date ! de la cessation de la relation de 
LLI I_LI LLLLI travail 

Date et sil nature ~. , de la mention « lu et D~., partie 

": La date de signature par les deux parties de la convention de cessation de 
la relation de travail d'un commun accord déclenche le délai de rétractation de 15]ours 
calendaires pendant lequel chaque partie peut revenir sur sa décision et ce, sans besoin 

rete de fin du délai de rétractation LLI LLI L LLLI 

1 Remarques éventuelles des parties ou des assistants sur ces écha"les 1 autres 1 

Commjgjm ParitaiœNatioœlc 
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r--
... Hama! • lb •. 

Date d'enllDl de la demande d'homaIotIotian LU LLI LLLU 
IMPORTANT: Les membres de la CSH disposent d'un délai de 15 jours calendaires, aJlnpter 
Jour de la réœptlon, par le Président de la CSK, de la demande telle que précisée dans ravis de réception 

SI refus d'homolDf1Qt/Oll, 
œdJez la ou /es _ du absena! de libem du consentement 
ou des motifs IlfVrIqIIis 

autres 

OtIte d'etMIi du IW/Us d'homo/Dgtltlon crux pcrrfies Il 10 convention 

1 Date et signature 

prédsez: 

précisez: 

LU LU LI_LU 

Toute ... __ ., • .....--ntIon,' rhamaloption ou ou rel .. "'_oIoptlon _ .... _ ..... d...".10 
tribunal Hmlnlctratlf comprftilnt. dan, un dfJII de d ... mols • compter de Il .'NItttlc::ildcMl, il dM.ut de notffIanIon, • nuu. du 

d6lol do d'in_n. 

CommiJo/IIIl _ NlIicmale 
_ .. dmelu9Fmior2012 
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1 Chapitre III - Mobilité régionale des agents consulaires 

Article 1 : Champ d'application 

le dispositif s'applique il rensemble des agents statutaires (titulaIres, stagiaires et 
contractuels) et des collaborateurs permanents hors Statut des services généraux, écoles et 
centres de formation des établissements du réseau. 

Article Z : Objet de raccord 

Le présent dispositif vise à faciliter la mobilité régionale des agents par la mise en place de 

règles communes dans le cadre de forgan/sation régionale des services. 

Article 3 : Définition de la moblllt6lntra-régionale 

Pour l'application du présent accord et pendant sa durée d'exécution, la mobilité se définit 

comme un changement de lieu de travail hors de l'établissement d'origine du collaborateur 
et il l'intérieur de la région. 

Cette mobilité peut être il l'initiative de l'une ou fautre des parties et fait l'objet d'un 

accord. 

Article 4 : Mesures d'accompagnement de la mobilité 

le bénéfice de ces mesures intervient sous réserve de présentation de Justificatifs à la 
direction des ressources humaines de l'établissement d'accuell. 

4.1 : En cas de changement de résidence 

Les mesures prévues sont applicables lorsque la mobilité contraint le collaborateur il 
déménager. 

les frais de déménagement de l'agent sont remboursés par l'établissement d'accueil, sous 
réserve de la présentation de trois devis et sur ia base de la prestation la moins onéreuse. 

Pour procéder au déménagement, le collaborateur bénéficie, il sa demande, de deux jours 

de congé exceptionnel et, le cas échéant, de jours supplémentaires pris dans son compte 

épargne-temps dans la limite de 10 jours ouvrés, accordés selon les impératifs de service. 

L'agent perçoit une Indemnité nette d'installation dans la limite du plafond d'exonération de 

charges sociales en vigueur au 10
' janvier 2012 et conformément aux dispositions de l'article 

8 de l'arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles pour le calcul 

des cotisations de sécurité sociale, soit pour 2011, une Indemnité de 1361,10 euros, majorée 

de 113,40 euros par enfant à charge dans la limite de trois enfants. Cette Indemnité est 

versée au moment du déménagement dès lors que le déménagement IntervIent dans les six 

mois de la mobilité ou au plus tard à la fin de l'année scolaire en cours. 
Commission Paritaim Nationale 
A<oord codno du 9 Fmi",2012 
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SI la mobilité de l'agent et le changement de domicile nécessitaient pour le conjoint (marié, 
pacsé, concubin) de l'agent une démission de son emploi, une attention partlcullère serait 
apportée il la situation de celui-ci: aide il rélaboration d'un CV, à la recherche d'un autre 
emploi, accompagnement des candidatures, etc.. 

4.2 : Mesures complémentaires Il la mobilité géographique 

Dans la perspective d'un déménagement, une prise en charge des frais de double résidence 
est versée sur présentation des justificatifs. Elle est établie sur la base du prix d'une chambre 
ou d'un studio situé sur le territoire du nouveau lieu de travail. Elle est versée sur une 
période maximale de trois mois à partir de la prise de fonction sur le nouveau lieu de travail. 

Les frais de transport et de déplacement liés à cette double résidence sont également pris en 
charge sur présentation des justificatifs et dans la limite de cinq trajets aller-retour par mois 
entre l'ancien et le nouveau lieu de travail durant la période définie au paragraphe 
précédent. 

4.3 : Modalités de transfert 

Au moment de la mobilité, l'ancienneté acquise par le collaborateur au sein de 
l'établissement d'origine et tous les droits qui en découlent sont intégralement repris par 
l'établissement d'accueil. Par dérogation aux dispositions de l'article 3 .du Statut du 
personnel administratif des Chambres de Commerce et crlndustrie, l'agent titulaire concerné 
est dispensé de stage probatoire. 

4.4 : Formation 
Si nécessaire, en application des dispositions du chapitre 1 relatives à la formation 
professionnelle, une formation est proposée au collaborateur afin de favoriser sa prise de 
fonctions. 

5 : Disposition spédflque 
Dans le cas d'une mobilité à temps partiel, les Chambres de Commerce et d'Industrie 

territoriales et les Chambres de Commerce et d'Industrie régionales concernée~ conviennent 
des modalités de mise en œuvre de cette mobilité, notamment de prise en charge des coOts 
liés au déplacement et au temps de trajet supplémentaire, telles qu'elles seront 
mentionnées dans la convention signée par les parties. 

6. Date d'effet et durée d'application du dispositif 
Les dispositions du chapitre IV prennent effet au le, mars 2012 et prennent fin le 31 
décembre 2012. 

Les parties conviennent que les questions relatives li la mobilité il compter du le, Janvier 
2013 feront l'objet de négociations au cours du le, semestre 2012. 

CommissiOll Puitafro Notionale 
Accord _ du 9 F6vri .. 2012 
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Accord cadre adopté en Commission Paritaire nationale le 9 février 2012. 

Signataires 

'1 

Pour l'Asserf/rfs Chambres Française de Commerce et d'Industrie 

jJ;r.
'.1 1 1 c ï 1 

i ; 

i 

Pour la Confédération Française Démocratique du Travail CCI 

Pour "Union Nationale des Syndicats Autonomes CCI 

Fait en 4 exemplaires originaux, à Paris, le 9 février 2012. 

Commissioo Paritaire Nalioualo 
Aocmd .... du 9 FOvri .. 2012 
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ANNEXE 3 

Article 15 : Rémunération 
Complété par la CPN du r juillet 1999, 

Modifié par les CPN du 17 décembre 2001 et du 26 juin 2002 
Modifié par la CPN du 23 juin 2006 

Modifié par la CPN du 9 février 2012 

La rémunération mensuelle indiciaire des agents titulaires et stagiaires des Compagnies Consulaires 
est calculée en multipliant la somme des trois indices suivants par la valeur du point national : 

- l'indice de qualification déterminé par le classement de l'emploi dans la classification 
nationale des emplois définie à l'article 14, 

- l'indice des résultats professionnels individuels déterminé en application des articles 16-
2, 19 et 50, 

-l'indice d'expérience déterminé en application des articles 19 et 50. 

La rémunération mensuelle brute des agents titulaires et stagiaires des Compagnies Consulaires est 
constituée de la rémunération mensuelle indiciaire, augmentée, le cas échéant, des majorations pour 
heures supplémentaires, des accessoires de rémunération fixes ou variables et du supplément 
familial défini à l'article 21. 

Les Compagnies Consulaires assurent, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, 
l'égalité de rémunération entre les hommes et les femmes. 

L'indice entier de qualification minimum dans les Compagnies Consulaires est celui qui, sur la base 
d'un temps plein, permet d'atteindre la valeur du SMIC légal. 

Lors des revalorisations du SMIC légal, l'indice de qualification est augmenté d'un nombre entier 
de points permettant de continuer à atteindre le SMIC légal. 



ANNEXE 4 

Composition du Conseil d'Administration de l'IGRS CNRCC 

Conseil d'administration 

Collège adhérents Collège participants 

Jacky LEBRUN Ioidier Gabriel (CFDT) 

Patrice OMNES ~ylvie SOVET (CFDT) 

lDidier GARDINAL IChristel BOULANGE (CFDT) 

Paulette PICARD IBrigitte GENDROT (UNSA) 

lDominique BECARD sabelle LEFORT (UNSA) 

Suppléant(s) 

Monique FISCHER (UNSA) 
uppléante de Brigitte 

GENDROT 

Composition du Bureau de l'IGRS CNRCC 

lBureau 

Illidier Gabriel (CFDT) Président 

~acky LEBRUN ~ice Président 

sabelle LEFORT (UNSA) ~ecrétaire 

!Didier GARDINAL [rrésorier 

Suppléants 

Monique FISCHER (UNSA) 
uppléante de Brigitte GENDROT Secrétaire Adjointe 

Paulette PICARD [rrésorière adjointe 


